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La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête sans date enregistrée à son secrétariat 
le 28 septembre 2018 sous le numéro 2085/294/REC-18, par 
laquelle madame ELIJAN DJAOUGA Belou Abiguel, 06 BP 2652 
AKPAKPA, forme un recours contre le Gouvernement pour 
violation de l'article 30 de la Constitution; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï monsieur Razaki AMOUDA ISSIFOU en son 
rapport; 

Après en avoir délibéré ; 

Considérant que la requérante expose qu'en sa séance du 30 

novembre 2016, le Conseil des ministres a décidé de la 

« liquidation ordonnée» de quatre sociétés d'Etat dont l' Office 

national d'appui à la sécurité alimentaire (ONASA) dans le cadre 

des réf ormes annoncées dans le secteur agricole ; que, 

contrairement aux réformes annoncées, le liquidateur de l'Office a 

plutôt remis des lettres de licenciement collectif à trois cent sept 

(307) agents de l'ONASA, pour motif économique, sans paiement

des droits acquis, des arriérés de salaires et des droits de

licenciement; que depuis un an, aucune démarche n'a été faite






